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Le questionnaire formulé en vue du Congrès international de droit commercial 
d'Anvers, par la section de droit maritime de la commission organisatrice, contient les 
questions suivantes en ce qui concerne les importantes matières de Y Abordage, du Sauve- 
tage et de r Assistance, et des Fins de non recevoir : 

De Tabordage. 

58. Y a-t-il lieu de soumettre les suites de l'abordage à des règles spéciales ou 
de s en référer au droit commun? 

S*il n est pas démontré que labordage ait été causé par une faute, faut-il former de 
toutes les avaries une masse, à ventiler proportionnellement à la valeur de chaque navire 
et de sa cargaison, ou bien faul-il que chacun supporte ses avaries? 

59. Faut-il imposer au navire abordeur lobligation de secourir, s il le peut, le 
navire abordé jusqu au port le plus proche? Quelle devrait être la sanction de cette obligation? 

60. Quelle est la législation applicable à labordage lorsque la collision a eu lieu : 
a) dans les eaux territoriales ; b) en pleine mer; 

Et selon qu'elle s'est produite : a) entre deux navires de même nationalité; b) entre deux 
navires de nationalité différente? 

Du sauvetage et de l'assistance . 

61. D'après quelles règles doit être déterminée la rémunération due pour l'assis- 
tance et le sauvetage? 

Les passagers, dont la vie et les effets ont été sauvés, doivent-ils participer à la rému- 
nération d'assistance et d'après quelles bases? 

Faut-il tenir compte des engagements pris au moment du péril? 

62. Quelle est la législation applicable à l'assistance maritime? Doit-elle varier 
suivant que les navires sont de même nationalité ou de nationalité différente, et selon que 
l'assistance a été prêtée en pleine mer ou dans les eaux territoriales? 

65. Y a-t-il lieu de punir le capitaine qui, pouvant le faire, refuse de prendre à son 
bord les passagers et l'équipage d'un navire en détresse? 

Des fins de non recevoir. 

63. Faut-il, en cas d'abordage ou d'avarie, exiger, à peine de déchéance, q\xun protêt 
soit fait dans un délai déterminé et qu'une action en justice soit intentée dans un second délai ? 

Quelle législation faut-il appliquer aux fins de non recevoir et aux prescriptions? 
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Ce questionnaire nous a inspiré la pensée d'adresser à nos honorables collègues étran- 
gers du Congrès la lettre suivante : 

Monsieur et honoré collègue, 

Nous faisons partie de la Commission chargée d'élaborer le programme des questions à soumettre à 
la discussion du Congrès et avons spécialement dans nos attributions : Tabordage, l'assistance maritima 
et les fins de non recevoir. 

Pour arriver à déterminer les questions dont la solution uniforme peut être espérée, nous pensons 
qu'il y a lieu de mettre en regard les législations des diverses nations maritimes^ de manière à voir 
immédiatement les points sur lesquels il existe des différences. 

Nous avons donc décidé de faire un tableau comparatif des législations pour les matières dont nous 
sommes chargés. 

Pouvons-nous vous demander de vouloir nous indiquer les articles de vos lois qui règlent les mômes 
matières ? 

La recherche de ces dispositions, aisée et rapide pour le jurisconsulte du pays, est longue et difficile 
pour l'étranger, qui ne pourra d'ailleurs jamais être certain d'avoir recueilli, d'une manière complète, 
toutes les dispositions actuellement en vigueur. 

C'est ce qui nous a engagé, Monsieur et honoré collègue, à prendre la liberté de nous adresser à 
vous ; nous le faisons avec confiance, sachant que votre dévoûment à notre science commune : le Droit, 
ne peut vous laisser indifférent à son amélioration. 

Veuillez agréer. Monsieur et honoré collègue, l'expression de nos sentiments les plus distingués. 

Nous avons successivement reçu les réponses suivantes, pour lesquelles nous prions 
nos honorables collègues d'agréer nos remercîraents les plus cordiaux. 
dO août. — M. Léon Duguit (France). 

» — M. le D' Grûnhi't (Autriche-Hongrie). 
\\ août. — MM. Perrin et Ch. Burton (France). 
18 août. — M. RoTHE (France). 
20 août. — M. le D*" Otto Wendt (Allemagne : léna). 
29 août. — M. Henri Midosi (Portugal), 
l*'' septembre. — M. Pigeau (Autriche-Hongrie). 
3 septembre. — M. le D"" Mustakow (Allemagne : Hambourg). 
5 septembre. — M. Ernst Wendt (Angleterre). 

9 septembre. — M. Marcus (Allemagne : Brème). 

10 septembre. — M. A. Klindenburg (Danemark). 

15 septembre. — MM. Grade, Esnakenburg, D' Westberg, Henges (Russie : Riga). 

25 septembre. — M. Christophersen, consul général de Suède, à Anvers. 

Ces obligeantes communications, jointes aux renseignements que nous avons person- 
nellement recueillis, nous ont permis de dresser les tableaux comparatifs suivants des 
législations européennes sur les Irois objets auxquels est consacrée la présente étude. 
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Loi de 1869. 

yso. Quand deux na- 
\ ires s abordent et que, 
de part et d'autre ou 
d'un ( 6té 8eulement,8oit 
le navire ou la cargai- 
son, soit tous deux, se 
trouvent en ommagés 
ou perdus, rarmateiinte 
l'un des navires est te 
nu, dans les termes des 
a*t des 451 et 45?, de 
répar-r le ptéjudic*- 
causé par l'ab «idige au 
corps et à la cargaison 
de l'autre, si c'est la 
faute d*U' e personne de 
l'équipage de son navire 
qui a amené l'abor âge. 

Les propriétaires «le 
la cargaison des deux 
navires ne sont pas te- 
n< s d" contribuer ft la 
répa'ation«lup'éjudi e. 

Cet ar ide n« po-te 
pas atteinte à l'obliga- 
tion personnelle des 
personnes de 1 équipage 
de lépundre des consé- 
quences de leur faute. 

7S7. Quand aucune 
faute ne tombe à la < har- 
ae d'une personne de lé- 
qui âge de l'un ou de 
'antre navire ou quand 
l'abordage a été amt^né 
par une faute commune, 
aucune ind-mnité ne 
peut être réclamée pour 
le doniiiiag't causé à l'un 
des navires ou à tous 
deux. 

7SS. Les deux arti- 
cles précédents s'appli- 
quent sans qu'il y ait à 
distinguer suivant que 
les lieux navires ou l'un 
d'eux s nt en marche 
ou vont à la dérive, se 
t ouvent à l'ancre ou 
sont amarrés à terre. 

780. Si un navire en- 
dommagé par l'abordage 
coule bas avant d'at- 
teindre un port, on doit 
présumer que la perte 
du navire est une suite 
de l'abordage. 

740. Quand le navire 
s'est trouvé sous la con- 
duite obligatoire d'un 
pilote lamaneur, et que 
les eens composaiit l'é- 
quipace ont rempli les 
oblinations qui leur in- 
combent, l'armateur 
n'est pas responsable 
du ilommage qui résulte 
d'un abordage causé par 
la faute du pilote. 

741. Les prescrip- 
tions de ce chapitre s'ap- 
pliquent également 
quand l'abordage a eu 
lieu entre plus de deux 
navires. 

SI, en pareil ca^, 
l'abordage est dû à la 
faute dune personne de 
l'équipage de l'un des 
navires, l'armateur de 
ce naviie répond aussi 
du dommage qui résulte 
«le ce que l'abordage de 
son navire avec un au- 
tre a causé l'abor Jafçe 
de celui-ci avec un troi- 
sième. 
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En cas d'abordage de navires, si l'événement 
a «té purement fortuit, ou déterminé par des 
faitn de force majeure, les dommages .-ont sup- 
portés. s<ans répétition, par les choses qui les 
ont éprouvés. 

Ix)r8que, sans la participation ou, la faute des 
propriétnip'S d'un navire, anglais ou étranger, 
il se préS'^nte un des cas suivants : 

]• S'il y a mort ^l'homme ou dommage causé 
aux personnes transpoitées par le navire; 

i* s'il y a avarie de la marchandise ou de 
tout autre objet à bord du navire ; 

3* SI, par suite de manœuvre défectueuse, 
il y a mort d'homme ou dommage causé à quel- 
que lersonne .trai.sportée à bord d'un autre 
navire ; 

4* Si. par suite de manœuvre défc»ctueu?e. des 
ava-^les étaient faites à un autre navire, à sa 
cargaison ou aux objets qui sont â son bord. 

Les propriétaires du navire sont seulement 
resi)onsabl. s du dommage résultant dt-s acci- 
dents de personnes et du dommage résultant 
de la perte nu avarie des marchandises, navire 
ou antres objets, â concurrence de quinze livres 
par tonne de jauge «lu navire, sans que ces 
dommaces cumulés puissent dépasser huit livres 
par tonne; ce chiffre étant le tonnage r.*el du 
navire dan*» le cas de bat«>au à \oil«*s, et le 
tonnag* «omplel, sans déduction delà chambre 
de la maciiine, dans le cas de bateau a vapeur. 

Mf'rchatU schipplng, act. l^A sec. 388. 

Aucun propriétaire ou capitaine de navire ne 
sera r 8pon«!ablede<»avarit's ou ùommagesquel- 
conqu»»s résultant de la faute mi «le l'incapacité 
d'un pilot- assermenté commandant <e navire 
dans les parages qui lui sont dévolus par la loi. 

JudicntureÀct. 36 et 37, Vict. 66, sec. ?5, Pa. 9. 

Dans toute action ou poursuit** pour dommages 
résultant d'une collision entre deux navin-s, si 
tous deux sontreconnus en faut<î, les règlements 
(!ela Cour de l'Amirauté, actuelleu ont en vi- 
gueur, prévaudront po ir autant qu'ils ne pont 
pas en désacconl avec les règl'-*mcnts des cours 
de droit commun. 

Nota . Les rè^i^iemcnts de la Cour de l'Amirauté, 
relatifs à cepoint,nntéte définis comme suit, par 
Lord Deuman «lans : De Vaux v. Salvador: 

* Si deux navires sont en faute, le règlement 
de la Cour de l'Amirauté requiert que le montant 
combiné des avaries faites aux deux navires 
soit divisé également entre leurs propriétaires, n 

36 et 37. Vict. Merchant Shipmng niid Passen- 
ger Acts Ametuiment. — ltn2. Chapitre 73. 

Art. 16. Dans chaque cas de collision entre 
deux navires, il est du devoir du capitaine ou 
de toute personne ayant charge du navire, et 
[)our autant qu'il peut le faire sans danger pour 
son propre navire, équipage et passagers, de 
rester à proximité de l'autre navire jusqu'à ce 
qu'il se soit as-uré qu'une plus longue assis- 
tance était inutile, et de donner à ce navire, son 
capitaine, son équipage et ses passagers, tous 
les secours |K>ssibles et utiles p ^ur les sauver 
de tout danger résultant de rl'abordage; et, en 
outre, de donner au capitaine ou h la personne 
ayant charge du navire, le nom de son propre 
vaisseau, de celui du port d'enregistrement, du 
port auquel il appartient, ainsi que ceux des 
ports d'où il vient et où il va. 

S'il manque de se conformer à ces prescrip- 
tions, sans raison suffisante, il sera préjugé 
avoir irovoqué l'abordage par fausse manœu- 
vre, négligence ou défaut, à moins de preuve 
contraire. 

Chaque capitaine ou personne ayant charge 
d'un navire anglais qui manque, sans raison 
plausible, de donner une taille assistance nu de 
tels renseignements se rend coupable d'un délit 
et, s'il est officier diplômé, une enquête sur sa 
conduite peut être faite et son diplôme peut 
être inoditlé ou suspendu. 

Art. 17. Si, dans un cas de collision, il est 
prouvé à la Cour que l'une des prescriptions 
contenues dans les •• Merchant Shipping Acts de 
1854 a 1873 >• pour éviter les abordages, a été 
négligée, le navire qui l'aura néuligée sera con- 
sidéré comme étanten faute à moins qu'il ne soit 
prouvé à la Cour que la non observation des rè- 
glements était nécessitée par les circonstances. 
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Loi de 1879. 

939. En cas 
d'abor<iage de 
navires,si l'évé- 
nement a été pu- 
rement, fortuit, 
ou déterminé 
par des faits de 
force majeure , 
les dommages 
sont supportes, 
sans répétition, 
par les choses 
qui les ont 
éprouvés. 

Si l'abordage 
a été causé par 
une faute, tous 
les dommages 
sont supportés 
par le navire 
àb>rdduquella 
faute a été com- 
mise. 

1 A présence 
de I ilotes ne fait 
pas ob<itacleàla 
resi^onsabilit*» 
établie par le 
paragr*pbe pré- 
cédent. 

««•. S'il y a 
faute commise 
à bord des deux 
navires, il est 
lait m'sse des 
dommages, les- 
quels sont sup- 
portés par les 
deux navii'es 
dans la propor- 
tion de la gra- 
vi'é qu'ont eue 
les fautes res- 
pect i v e m e n t 
. onslatées com- 
me cause de l'é- 
vénement. 

S30. I.e re- 
cours est exercé 
contre le navire 
abordeur en la 
personne de son 
capitaine ou de 
ses propriétai- 
res. 

Le capitaine 
n'encourt de res 
i^onsabilité per- 
sonnelle que s'il 
y a, de sa part, 
faute ou négli- 
gen^'e. 

9S1. La de- 
mande formée 
par le capitaine 
ou le proprié- 
taire du navire 
abordé conserve 
les droits des 
hommes de lé- 
quipag-% , des 
tiers chargeurs, 
des passagers et 
de tous autres 
intéressés. A dé- 
faut du proprié- 
taire ou du 'capi- 
taine, la deman- 
de peut être 
formée par tous 
intéressés. 



Loi de 1683. 

Nota. Le code Danois 
est la loi du roi Chré- 
tien VI, de 1683, modi- 
fiée par des ordonnances 
et des lois jîost-rieures 
et complétée par la juris- 
prudence des tribunaux . 

Il consacre les règles 
suivantes : 

1 . Si en cas d'abordage, 
le navire ou la «irgai- 
son a été endommagé et 
si le capitaine ou quel- 
qu'un de r. quipage des 
njivires a causé 1 abor- 
dage, il est tenu de répa- 
rer tout le dommage. 

ai. Il est fait masse des 
dommages , dans tous 
les cas ou le dommage 
n'est pas exclusivement 
imputable à la faute d'un 
des navires. La répar- 
tition se fait toujours 
également sans aucun 
égard a la gravité des 
fautes. — Code Danois, 
livre 4, chap. 3, art. Set 
4). 

S.Si l'abordage est for- 
tuit, ou s'il est impossi- 
b c de prouver qu'il a 
été causé par la faute de 
l'un côté ou de l'autre, 
chaque navire suppor- 
tera son dommage. 

4. L'armateur est res- 
ponsable avec le navire 
et le fipct pour la répai ra- 
tion due. Le propriéLaire 
delà cargaison n'esL pas 
responsable. 

La présence de pilotes 
ne fait pas obstacle à la 
responsabilité de l'ar- 
mateur. 
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Xo»d0l8O9. 

V4Ji. Quand un navire en détresse ou sa cargaison, après avoir 
échappé à l'action de Téquipaf^e ou avoir été abandonnés par lui, sont, 
en tout ou en partie, recueillis et mis en sûreté par des tiers, ceux-ci 
ont droit à une indemnité de sauvetage. 

Quand, en dehors de ces cas, un navire en détresse ou sa cargaison 
sont sauvés par l'assistance de tiers, ceux-ci n'ont droit qu'à une 
indemnité d'assistance. 

L'équipage du navire perdu ou en détresse n'a aucun droit à une 
indemnité de sauvetage ou d'assistance. 

743. Quand, durant le danger, une convention est faite au sujet du 
chitnre de l'indemnité de sauvetage ou d'assistance, cette convention 
peut être attaquée pour exagération manifeste de l'indemnité pro- 
mise, et cette indemnité peut être réduite à un taux approprié aux cir- 
constances. 

744. A défaut de convention, le montant de l'indemnité de sauve- 
tage ou d'assistance est fixé équitableinent par le Juge, en tenant 
compte de toutes les circonstances de l'espèce. 

745. L'indemnité de sauvetage et d'assistance comprend en même 
temps le remboursement des dépenses faites en vue du sauvetage 
et de l'assistance. 

Elle ne comprend pas : les fï^is et honoraires des autorités, les droits 
de douane et autres impôts que les ol\)ets sauvés ou mis en sûreté 
doivent acquitter et les dépenses laites pour les garder, conserver, 
estimer et vendre . 

746. Pour fixer le montant de l'indemnité de sauvetage et d'assis- 
tance, les circonstances suivantes doivent être surtout prises en 
considération : le zèle déployé, le temps employé, les services rendus, 
les dépenses faites, le nombre des personnes qui sont intervenues 
activement, le dançer auquel ces personnes ou leurs embarcations ont 
été exposées, ainsi que le danger qui menaçait les objets sauvés et 
mis en sûreté, enfin la valeur dernière de ces objets, dé(Jiuction lïiite des 
flrais, 

747. L'indemnité de sauvetage ou d'assistance ne peut être fixée a 
une quote-part de la valeur des objets sauvés ou mis en sûreté que si 
toutes les parties s'accordent à le demander. 

749. Le montant de l'indemnité de sauvetage ne doit pas dépasser le 
tiers de la valeur des objets sauvés. 

Par exception seulement, quand le sauvetage a comporté des efforts 
et des dangers extraordinaires et que la valeur des objets sauvés est 
peu considérable, l'indemnité peut s'élever Jusqu*à la moitié de cette 
valeur. 

74©. L'indemnité d'assistance doit toujours être fixée à un taux 
inférieur à celui qu'aurait atteint, dans les mêmes circonst mces, l'in- 
demnité de sauvetage. La valeur dps objets sauvés ne doit exercer 
qu'une influence secondaire sur la détermination de l'indemnité d'assis 
tance. 

750. Quand plusieurs personnes ont pris part au sauvetage ou à 
l'assistance, l'indemnité de sauvetogn ou d'assistance est répartie 
entre elles à proportion des services qu'elles ont rendus par elles- 
mêmes ou à l'aide d'objets leur appartenant et, dans le doute, par 
parts viriles. 

Ceux qui se sont exposés au même danger pour sauver des i)er- 
sonnes sont admis au partage dans les mêmes conditions. 

751. Quand nn navire ou sa cargaison ont été sauvés en tout ou en 
partie par un autie navire, l'indemnité de sauvetage ou d'assistance 
se |)artage entre l'armateur, le capitaine et le reste de l'équipage de 
ce deri.ier navire, dans la ptoportion d'une moitié pour l'armateur, 
un quart pour le capitaine et un quart pour le rest« de l'équipage, à 
moins qu'une convention difi*érente n'ait été ftttte entre ces diverses 
personnes. Entre les hommes de l'équipage, le partage a lieu propor 
tionneilement au loyer qui revient à chacun ou qui devrait lui revenir 
d*après son rang. 

75». N'ont aucun droit à l'indemnité de sauvetage ou d'assistance: 

l* Celui qui a imposé ses services, qui notamment est monté sur 
le navire sans l'autorisation du capitaine présent. 

2* Celui qui n'a pas donné avis immédiat du sauvetage, soit au 
capitaine ou au propriétaire, soit aux autorités compétentes. 

758 . Les frais de sauvetage et d'assistance, y compris l'indemnité 
de sauvetage et d'assistance, donnent lieu, au profit du créancier, à 
un droit de gage sur les objets sauvés ou mis en sûreté, et, en outre, 
jusqu'à ce que des garanties aient été fournies, à un droit de rétention 
sur les objets préservés par un sauvetage proprement dit. 

L'exercice du droit de gage est régi par les dispositions des alinéas 
2 et 3 de l'article 697. 

754. Le capitaine ne peut livrer tout ou partie des marchandises 
avant que le créancier soit désintéressé ou ait reçu sûreté suflSsante. 
En cas de contravention, il est personnellement gaiant envers le 
créancier de toutes les sommes que celui-ci aurait pu recouvrer sur 
les marchandises livrées au moment de leur livraison. 

Si le capitaine a agi d'après les instructions de l'armateur, les dis 
positions du deuxième et du troisième alinéa de l'art. 4';9 sont appli- 
cables. 

755. Aucune obligation personnelle de payer les frais de sauvetage 
et d'assistance ne naît du sauvetage même ou de l'assistance. 

Toutefois, le destinataire de marchandises qui sait, au moment de 
leur réception, qu'elles doivent des frais de sauvetage ou d'a.ssistance, 
devient personnellement responsable de ces IVais, en tant que les 
marchandises auraient été sufilsantes pour les acquitter si la livraison 
n'avait pas eu lieu . 

Si d'autres objets ont été sauvés en même temps, la respjonsabilité 
personnelle du destinataire se restreint à la part contributoire qui in- 
combe aux marchandises livrées, répartition faite des frais sur l'en- 
semble du sauvetage. 

756. Il est réservé aux législations particulières des divers Etats 
de compléter les dispositions du présent titre. 

Elles peuvent disposer notamment qu'une autre autorité que l'auto- 
rité judiciaire aura à connaître, sauf recours en justice, de l'obligation 
de payer une indemnité de sauvetage ou d'assistance et du montant 
de cette indemnité. 

Lea prescriptions du présent titre ne dérogent pas aux dispositions 
des lois particulières des divers Etats sur la reprise d'un navire 
capturé par l'ennemi. 

Une loi du 27 déc. 1872 règle l'obligation, pour les navires de com- 
merce allemand, de recueillir les gens de mer ayant besoin de secours. 



Merch. Shipp. act . 1854. 

459. Quand un na- 
vire ou un bateau échoue 
ou qu'il est en détresse 
sur une côte ou mer 
quelconque ou dans les 
ea»x comprises sous la 
juridiction du Royaume 
Uuni, et qu'assistance 
lui est portée par une 
personne quelconque; 

1] En ^ecourant ce na- 
vire ou bateau ; 

2] En sauvant la vie 
des personnes du bord ; 

.3) En sauvant la car- 
gaison ou le maté( iel de 
ce navire navire, ou ba- 
teau en tout ou en par- 
tie; 

Et dans tous les cas 
où une épave est sauvée 

f>ar quel(^u*un autre que 
e « Recel ver », dans le 
Royaume Uni ; 

Les propriétaires de 
ce navire ou bateau, de 
la cargaison, du maté- 
riel, de l'épave, paieront 
au sauveteur une in- 
demnité convenablrs et 
rembourseront les dé- 
penses ftdtes pour l'ao- 
coin plissement du ser- 
vice rendu. Le montant 
de l'indemnité et du 
remboursement devant 
être lixé, en cas de dé- 
saccord, de la manière 
ci-après : 

459 Le sauvetaee, en 
ce qui concerne la vie 
des personnes apparte- 
nant à un navire ou 
bateau devra être payé, 
avant tout autre, par les 
propiiôiaires du navire 
ou bateau. Si le navire 
ou bateau est détruit, ou 
que sa valeur est insigni- 
fiante, après payement 
des dépenses feitea pour 
ce sauvetage, le •» Board 
of Trade peut allouer 
aux sauveteurs de vies, 
une somme à prendre 
sur le - Mercantile Ma- 
rine Fund î. pour rému- 
nérer tout ou partie des 
sommes dues et qui n'au- 
raient pu être payées. 
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Loi de 1663. 

Nota.ljG code 
Danois est la loi 
du roi Chrétien 
VI, de 16S3 mo- 
difié par des or- 
donnan ces et 
des lois posté- 
rieures et com- 
plétée par la ju- 
rispriKiencc des 
tribunaux. 

Il consacre les 
régules suivan- 
tes : 

S.. S'ilestdonné 
de l'assistance ù 
un navire nau- 
lY'agé ou a un na- 
vire en détresse 
pour sauver le 
navire ou sa 
cargaison oudes 
objets qui en ont 
fait partie, si au- 
cun contrat n'a 
été consenti par 
le capitaine, le 
pilote i.i quelque 
autre représen- 
tant du navire 
ou de la cargai- 
son en danger, 
la rémunération 
est fixée provi- 
soirement ])ar 
le magistrat du 
lieu. 

Si quelqu'une 
des parties esti- 
me que la rému- 
nération fixée 
par lu magistral 
est troi> forte ou 
trop faible, ils 
pourront se 
pourvoir devant 
le tribunal de 
commerce deCo- 
penha?ue, dont 
la décision peut 
être encore 
émendée par le 
préfet. 

S. En cas de 
raufrage le prix 
de sauvetage est 
fixé par le ma- 
gistrat du lieu et 
limitéau tiers de 
la valeur'ies ef- 
fets sauvés; ee- 
pendaniles sau- 
veurs ont tou- 
jours le droild'é- 
tre indemnisés 
de leurs dépen- 
ses. Si un na- 
vire abandonné 
par sou équipa- 
ge est sauve en 
pleine mer, le 
prix de sauve- 
tage est la moi- 
tié de la valeur; 
il est fixé au 
tiers, si le na- 
vire est sauvé 
dar s les m'jrs 
entre les côtes 
danoises 

8. Le salvage 
et autres dépen- 
ses du sauveta- 
ge sont hyjK)Uie- 
qués sur les va- 
leurs dont s'agit 
conformément 
aux dispositions 
du chapiire XI. 

4. Le sauveta- 
ge n'oblige pas 
les propiiéiai- 
res au-delà de la 
valeur des effets 
sauvés. 
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Loi de 1860. 

•OO. Avant la réception des marchandises 
par l3 destinataire, le destinataire et le capitaine 
ont le droit, dans l'intention de constater l'état 
ou la quantité des marchandises, de faire pro- 
céder a leur vérification par les autorités com 
pétentes ou par des experts commis officielle- 
ment à cet eflbt. 

Cette vérification doit être faite contradictoi- 
rement avec la partie adverse, si celle-ci est 
sur les lieux et si les circonstances le permet 
tent. 

OlO. Si la vérification n'a pas eu lieu avant 
la réception des marchandises, le destinataire 
doit la provoquer conformément à l'art. 609, 
dans les quarante- huit heures du jour de la 
réception ; fçutc de quoi toutes actions, à rai8(>n 
delà perte partielle ou de la détérioration, se 
trouvent éteintes . Il importe peu que la perte 
ou La détérioration Aissent ou Don apparentes. 

Cette disposition ne s'applique pas aux pertes 
ou avaries résultant d'un acte dolosif d'une 
personne de l'équipage. 

617. Le fk^teur n'est pas tenu d'accepter les 
marchandises en i>ayement du fret, Aissent-elles 
gfttées ou endommagées. 

Si toutefois des récipients contenant des liqui- 
des ont tellement coulé durant le voyage qu'ils 
soient vides ou presque vides, ils peuvent être 
abandonnés au fréteur, en payement du fret et 
des autres sommes qui lui sont dues. 

La convention que le fréteur n'est pas garant 
du coulage ou la clause « frano de coulage ■ 
n'exclut pas ce droit d'abandon. Ce droit cesse 
aussitôt que les récipients sont arrivés en la 
possession du réceptionnaire. 

Quand le fret a été stipulé en bloc, et que 
quelques-uns seulement des récipients sont 
vides ou presque vides par suite de coulage, ces 
récipients peuvent être abandonnés en paye- 
ment pour une partie proportionnelle du fret et 
des autres sommes dues au fréteur. 

694. Le fréteur a, pour le payement des 
sommes qui lui sont dues en vertu de l'article 
615, un droit de gage sur les marchandises. 

Le droit de gage subsiste aussi longtemps que 
les marchandises ont été retenues par le fréteur 
on qu'elles sont déposées. Il dure même après 
leur délivrance si le fréteur l'a fait valoir en 
Justice dans un délai de trente Jours depuis que 
la délivrance est achevée. Toutefois le droit de 
gage s'éteint quand, avant toute demande en 
justice, les marchandises sont arrivées aux 
mains d'un tiers qui ne les détient pas pour le 
compte du destinataire. 

6»7. Si le fréteur a livré les marchandises, il 
n'a pas de recours contre l'aflOréteur, à raison 
des sommes qui lui sont dues par le destinataire. 
Le recours n'existe que dans la mesure où 
l'affréteur s'enrichirait aux dépens du fréteur. 

797. Les ayants droit à indemnités ont, rela- 
tivement aux parts contributoires à acquitter 
par le navire et le fret, les droits de créanciers 
du navire. En ce qui concerne les marchandises 
BiOettes à contribution, ils ont aussi un droit de 
gage sur les marchanaises prises individuelle- 
ment, pour le payement de la contribution 
qu'elles doivent. Ce droit de gage ne peut, tou- 
tefois, après la délivrance des marchandises, 
être exercé an préjudice d'un tiers acquéreur 
de bonne foi. 
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Loi de 1879. 

Jlira. Sont non rece- 
vables : 

Toutes actions contre 
le ( apitaine et les assu- 
reurs, pour dommage 
arrivé à la marchandise, 
si elle a été reçue sans 
protestation ^ 

Toutes actions contre 
l'aflréteur, pour avarie, 
si le capitaine a livré 
les marchandises et reçu 
son fret sans avoir pro- 
lesté ; 

Toutes actions en in- 
demnité pour dommages 
causés par l'abordage 
dans un lieu où le capi- 
taine a pu agir, s'il n'a 
IK>int fait de réclama- 
tion. 

(SS.Ces protestations 
et réclamations sont 
nulles, si elles ne sont 
faites et signifiées dans 
les vingt-quatre heures, 
lesjours fériés non com- 
pris, et si, dans le mois 
de leur date, elles ne 
sont suivies d'une de- 
mande en Justice. 

Toutefois, dans le cas 
où l'abordaf e a causé la 
perte entière du navire, 
le délai de La significa- 
tion est d'un mois, à par- 
tir du Jour où les intéres- 
sés ont eu connaissance 
de l'événement. 

9IS4. Sont non rece- 
vables toutes actions à 
fin de contribution de la 
part des rédamateurs 
de mardiandises non 
livrées, si la demande 
n'est pas faite en Jus- 
tice, dans les trois mois 
de l'arrivée du navire 
au port de destination. 
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Code de 18». 

•9S. L'action contre 
le capitaine conducteur 
du chargementet contre 
les assureurs pour le 
dommage qu'il aurait pu 
souffrir, s'éteint si, dans 
dans les vingt-quatre 
heures qui suivent sa 
remise, il n'a pas été fait 
de 1 rotestation en for- 
me authentique, et si 
elle n'a pas été notifiée 
au capitaine dans les 
trois Jours suivants à 
personne ou par cita- 
tion. 

090.Toute action cnn- 
tre l'aflVéteur, pour paie- 
ment d'avarie ou de dé- 
pense de rel&che qui 
pèse sur le char^^ment, 
s'éteint si le capitaine a 
perçu le fret des effets 
qui ont été remis sans 
avoir formalisé sa pro- 
leatation dans le délai 
fixé par l'article précé- 
dent. 

ICOO. Les effets de 
l'une et l'autre protesta- 
tion œssaront, et elles 
aaroni considérées com- 
me non avanues,8i elles 
n'ont pas été suivies, 
dans les deux mois de 
leur date, d'une de- 
mande régulière en Jub- 
lice contre les person- 
nes vis-À-vis desquelles 
elles ont été faites. 



Code de 1807. 

435. Sont non recp-' 
vables : 

Toutes actions contr" 
le capitaine et les a^su 
reurs, pour domma^^^' 
arrivé à la marchandiM, 
si elle a été reçue san» 
protestation ; 

Toutes actions contre 
l'aflï^teur, poir avarir?: 
si le capitaine a livrv< 
les marchandises et reçj 
son frtt sans avoir pro- 
testé; 

Toutt-s actions en in- 
demnité pour dommages 
causés par l'abordair-' 
dans un lieu où le cai i 
taine a pu agir, s'il n a 
pointfkit de réclamation. < 

4S«. Ces proteslatinns 
et réclamations sont 
nulles, si elles ne sont, 
ûiites et signifiées dansi 
les vingt-quatre heures, 
et si, dans le mois de, 
leur date, elles ne sont! 
suivies d'une demaudel 
en Justice. 



OBSERVATION. — Le questionnaire ne parlant des fins non-recevoir qu*en tant qu^elles concernent 
V Abordage et Iss Avaries^ nous avons laissé de côté les dispositions qui concernent les autres matières. 



C^DCST-ItEOB^y^OIT^ 



TABLEAU N« 3 



ITALIE 



II0RWÈ6E 



PAYS-BAS 



PORTUGAL 



ROUIAIIIE 



RUSSIE 



SUÈDE 



TURQUIE 



Code de 1S82. 

eso. Est non 

oc«vable Tac- 
lon pour ava- 
les lontre raf- 
le leur et ledes- 
iiiiitaire. si le 
rapitainca reçu 
e fret et consi- 
gné les niar- 
:;handi&es sans 
rt'clamation, si 
iii«*ine le paie- 
ment fUi fk-et a 
^\,é anticipé. 

ms. L'action 
en dommages- 
inU^rèts, résul- 
tant de l'aborda- 
i?« des navires, 
n'est pas ailini- 
se, s'il n'est pas 
fait, dans trois 
joui s, une récla- 
mation devant 
l'autorité du 
lieu de l'événe 
ment ou da la 
première relA- 
che. 

Quant aux 
dommages cau- 
sés aux \ erson- 
nes ou aux 
uiarchandtses,Ie 
défaut de récla- 
mation ne nuit 
pas aux intéres- 
sés , qui ne se 
trouvaient pas 
sur le navire, ou 
qui n'étaient pas 
W même de ma- 
nifester leur vo- 
lonté. 



Loi de 1860. 

79.... Si celui 
qui a subi la 
perle (en cas 
d'abordage) en 
tend rendre le 
navire respon- 
sable, il doit 
adresser sa ré- 
clamation au tri- 
bunal dans les 
six mois qui sui- 
vent la connais- 
sance qu'il a eue 
de l'accident. 

Les Ans de 
non-recevoir,re- 
latives aux ava- 
ries, sont ana- 
logues A celles 
de la loi alle- 
mande. 



ax2«d«1838. 

y40.Toute ac- 
tion contre le ca- 
pitaine et les as- 
sureurs, pour 
dommages arri- 
vés à la mar- 
chandise char- 
gée, est non re- 
cevable , si la 
marchan'Hse a 
été reçue sans la 
visite et l'esti- 
mation ordon- 
nées par la loi, 
ou si, le dom- 
mage n'étant pas 
visible à l'exté- 
rieur, la visite et 
l'expertise n'ont 
pas eu lieu dans 
le délai prescrit 
par la lof. 



OxiedelSSS. 

TITRE IX.- Art. 4». n' 1539.- Si les marchandises 
ont été délit rées moyennant un reçu, ou un conr ais- 
sement quittancé portant qu'elles sont endommagées, 
gâtées, pillées ou diminuées, les consignataires conser- 
vent le droit de les Aiire examiner Judiciairement, 
pourvu que la visite en soit requise dans les 48 heures 
après leur délivrance. 

Art. 4«,u* IMO. - Si l'avarie ou la diminution n'est 
pas visible à l'extérieur, la visite Judiciaire peut se faire 
valablement après que les mari handises sont passées aux 
mains des consignataires, pourvu qu'elle se fasse dans 
les -18 heures après le déchargement et que l'identité des 
marchandises soit constatée d*après les dispositions de 
l'art. \ n* 1537, ou d'une autre manière l^ale. 

TITRE XVI. - Art. 4, n* 1858.- Est non recevable 
l'action contre le capitaine et les assureurs pour dom- 
mages arrivés aux marchandises chargées, si elles ont 
été reçues sans la visite et l'estimation ordonnées par 
la loi, ou si,le dommage n'étant pas visible à l'extérieur, 
la visite et l'estimation n'ont pas lieu dans le délai 
prescrit par la loi. 
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Code de 19^1. 

991. Sont non 
recevables : 

Toutes actions 
contre le capi- 
taine et les assu- 
reurs, pour dom- 
mage arrivé à la 
marchandise 
chargée, si elle 
a été reçue sans 
protestation; 

Toutes acuons 
contre l'affré- 
teur pour ava- 
ries, si le capi- 
taine a livré les 
marchandises 
et reçu son A^t 
sans avoir pro- 
testé; 

Toutes actions 
en indemnité 
pour dommages 
causés par l'a- 
bordage dans un 
lieu ou le capi- 
taine a pu agir, 
s'il n'a point fait 
de réclamation. 

909. Ces pro- 
testations et ré- 
clamations sont 
nulles, si elles 
ne sont fgiites et 
signifiées dans 
les quarante- 
huit heures, et 
si, dans trente et 
un Jours de leur 
date, elles ne 
sont suivies 
d'une demande 
en Justice. 
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Avant de tirer des tableaux qui précèdent des conséquences au point de vue de 
Tuniformité des législations, il nest pas inutile, croyons-nous, de présenter quelques 
observations qui peuvent servir de guide dans le choix des points susceptibles d'être 
soumis à cette uniformité. 

Faisons remarquer que ces observations s'appliquent non seulement à l'abordage, à 
l'assistance et au sauvetage, aux fins de non recevoir, mais à toutes les matières qui sont 
soumises au Congrès. 

Dans ce bref exposé, nous avons complété nos aperçus personnels par ceux que nous 
a communiqués M. Germain Spée, greffier au Tribunal de commerce d'Anvers, membre de 
la section de droit maritime du Congrès. Qu'il veuille bien agréer nos remercîments. 

Il est assez difficile de déterminer avec clarté quel doit être l'objet du droit interna- 
tional privé. La plupart des grands spécialistes envisagent surtout ce qu'on peut nommer 
le droit international public, c'est-à-dire les rapports de nation à nation plutôt que les rap- 
ports d'individu étrangère individu étranger. 

Or, l'objet unique du droit international pr/v^ doit être de régler le sort des personnes 
et des biens des étrangers dès qu'ils arrivent sur un autre territoire. 

C'est là assurément un champ très vaste et qui, de tout temps, a donné lieu à certaines 
dispositions; mais, depuis quelques années, on s'efforce d'arriver à compléter cette matière 
et notre Congrès de droit international n'est qu'une nouvelle tentative vers ce but. 

Dans l'ensemble des règles qui constituent le droit international privé ainsi compris, 
il y en a qui doivent rester diverses selon les nations et on peut même affirmer qu'elles 
doivent toujours former la partie principale : l'unification complète des législations paraît 
une chimère, aussi inadmissible que l'unification des langues. Mais, de même que dans 
celles-ci il y a quelques mots qui deviennent universels, le Droit peut offrir le même phé- 
nomène et il en résulte qu'il y aura un certain nombre de principes qui peuvent être unifiés, 
au moins pour toutes les nations civilisées. 

La grande difficulté est de déterminer ces principes. C'est là un problème social d'une 
délicatesse extrême, el qui dépend de quantité de circonstances qu'il est fort difficile 
d'envisager dans leur ensemble. 

Pourtant il n'y a peut-être pas de matière juridique qui, plus que le droit maritime, 
présente des règles sujettes à unification. 

Cela s'explique par le caractère universel du commerce de cette espèce. Il s'exerce sur 
des mers qui sont à peu près partout dans les mêmes conditions, par des bâtiments qui se 
ressemblent aussi extrêmement. Tout cela est soumis à un régime naturel commun, à des 
nécessités commerciales communes, et de là résulte la tendance à l'unité. 

Ici donc la proportion serait renversée et l'on pourrait dire que les règles communes 
dominent et que les règles variées sont l'exception. 

Mais, encore une fois, comment déterminer les premières? 
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Vider la question à prioin est embarrassant; mais, si l'on met en regard les législations 
des principales nations maritimes, on voit rapidement oîi il n'existe que des différences peu 
importantes; c'est là surtout que les efforts vers Tuniflcation devront tendre. 

Abstraction faite de ce procédé tout mécanique, et cependant très efficace, on peut 
dire que, lorsqu'il s'agira uniquement de rapports entre des nationaux à l'occasion du droit 
maritime, comme, par exemple, lorsqu'il s'agit des rapports entre les divers armateurs d'un 
même pays ou bien encore entre les propriétaires des bâtiments et le capitaine indigène, il 
n'y aura pas lieu de faire l'unification; cela, en effet, n'aurait plus qu'un intérêt théorique. 
Mais, au contraire, dès qu'il s'agit de rapports entre individus de pays différents, l'utilité de 
lunification réapparaît. 

Une seconde question est de savoir ce qu'il y aura lieu de faire dans le droit interna- 
tional privé quand Tuniflcation semblera impossible ou inutile? 

Il faudrait alors nécessairement prescrire une règle qui mette fin aux conflits et qui 
soit la même pour tout le monde. La loi du pavillon, ou, pour parler plus juridiquement, 
LE STATUT DU PAVILLON, s'iuiposc, daus la plupart des cas, comme le moyen le meilleur. 

Si toutes les nations l'adoptent, elle aura le caractère d'une véritable réciprocité et 
paraîtra par conséquent très équitable. 

A l'appui de ces observations, on peut citer le rapport sur les conflits de lois en 
matière de droit maritime, présenté par M. Ch. Lyon-Caen, à l'Institut du droit interna- 
tional : 

a La disparition du système protecteur, remplacé dans presque tous les Etats par le principe de 
Tapsimilation des pavillons, a multiplié les relations maritimes internationales et rendu, par suite, plus 
fréquents que jamais les conflits de lois en matière de droit maritime privé. Avant de chercher à unifier 
le droit maritime, il importerait que les gouvernements s'entendissent sur les règles à admettre pour 
résoudre ces conflits. 

» Les principes ordinaires sur le droit international privé ne doivent pas, dans un grand nombre 
de cas, recevoir leur application. La nature spéciale des bâtiments de mer, l'intérêt du crédit, la néces- 
sité de faciliter et défavoriser le développement dos relations entre les citoyens des divers Etats doivent 
faire adopter une règle particulière. En quelque lieu que se trouve un bâtiment de mer, en quelque lieu 
que s'élève le procès dont il s'agit, il y a lieu de préférer la loi du pavillon^ c'est-à-dire celle du pays 
auquel le navire appartient, à la lex reisUœ, applicable, en général, aux biens mobiliers, et à la lex fori. 
Grâce à ce principe, on obtient le précieux résultat de ne pas faire varier la loi applicable à un navire 
avec les pays qu'il parcourt successivement. Les navires sont ainsi suivis par leur loi nationale comme 
les individus par leurs lois personnelles. 

» En conséquence, j'ai rhonneur de proposer les résolutions suivantes, au nom de la Commission 
chargée de l'étude des conflits de lois en matière de droit maritime : 

» La loi du pavillon d:i navire doit servir à déterminer : 

» 1. — Quelles sont les formalités de publicité à remplir pour la transmission de la propriété ; 

» 2. — Si les créanciers chirographaires du propriétaire du bâtiment ont ou n'ont pas le droit de 
suite, dans le cas oix il est aliéné ; 

» 3. — Si le navire est susceptible ou non d'être hypothéqué ; 

» 4. — Quelles sont les formalités à remplir pour la publicité des hypothèques maritimes ; 

» 5. — Quelles sont les créances garanties par un privilège maritime ; 

» 6. — Quels sont les rangs des privilèges sur le navire ; 



— 9 — 

» 7. — Quelles sont les formalités à remplir par le capitaine qui emprunte à la grosse on cours de 
voyage; 

» 8. — Quelle est l'étendue de la responsabilité du propriétaire du navire, à raison des faits du capi- 
taine, spécialement s'il peut se libérer par l'abandon du navire et d i fret ; 

» 9. — Quels caractères doit réunir une avarie pour constituer une avarie commune donnant lieu à 
contribulion entre les intéressés ; 

» 10. — Comment doit être composée la masse contribuable, en cas d'avarie commune, particuliè- 
meut au point de vue de la contribution du propriétaire du navire ; 

5> 11. — En cas d'abordage, la loi du pavillon du navire abordé doit être appliquée pour fixer les 
formalités que le capitaine ou les intéressés ont à remplir pour la conservation de leurs droits contre 
le navire abordeur. » 



Si maintenant, en appliquant les principes qui viennent d'être exposés, on essaie de 
fixer, d après les tableaux que nous avons donnés, les solutions qui paraissent les plus 
pratiques sur chacun des points du questionnaire, il nous semble quon arrive aux consé- 
quences suivantes : 

I. — Quant à Tabordage. 

58. Y a-t-il lieu de soumettre les suites de l'abordage à des règles spéciales ou de s'en 
référer au droit commun ? 

Tous les pays ont une législation sur la matière. Voir le tableau n** 4. 

Cela seul suffit à démontrer qu'il y a lieu, pour le Droit international, de faire de même 
et d'arrêter par conséquent des règles spéciales. 

Cest d'autant plus nécessaire que les législations diffèrent sur plus d'un point. 

Le questionnaire ne s'explique sur ces règles spéciales qu'en ce qui concerne trois 
points. Peut-être le Congrès jugera-t-il à propos de compléter. 

Disons, pour la clarté de la matière, que les cas à examiner paraissent être les sui- 
vants : 

lo Faute de l'un des navires seulement. 

2o Faute des deux navires. 

3o Doute sur le point de savoir s'il y a faute. 

4o Cas fortuit, force majeure. 



58 (suite), ^il nest pas démontré que l'abordage ait été causé par une faute, faut-il 
foriner de toutes les avaries une masse, à ventiler proportionnellement à la valeur de 
chaque navire et de sa cargaison^ ou bien faut-il que chacun supporte ses avaries? 
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Cette question embrasse les nos 3 et 4 que nous venons d'énumérer : 3) Doute sur le 
point de savoir qui est en faute ; 4) Cas fortuit, force majeure. 

Quant au cas fortuit, voir le tableau n? 1 : 

Allemagne, art. 737. 

Angleterre, 25 et 26 Vict. 63. sec. 54. 

Belgique, art. 228, al. 1. 

Danemark, rf 3. 

Espagne, art. 935. 

France, art. 407, al. 1. 

Italie, art. 660. 

Norwège, art. 80. 

Pays-Bas, art. 536. 

Portugal, art. 3. 

Russie, art. dl09, 1119, 1121. 

Suède, §172. 

Turquie, art. 249. 
Ces législations sont d accor'd pour consacrer le principe que, s'il y a cas fortuit» 
chaque navire supporte ses dommages. 

Cette unanimité semble s'imposer au Congrès. Elle est conforme aux principes du 
droit pur. 

Quant a l'abordage douteux : 

11 y a divergence dans les législations. 

Les unes appliquent la règle ci-dessus du cas fortuit : 

Danemark, n" 3. 

Italie, art, 662. 
Voir aussi, par analogie : 

Allemagne, art. 737. 

Belgique, art. 228, al. 1. 

Espagne, art. 935. 
Les autres font une masse des dommages et les répartissent entre les navires suivant 
des rc'iîles variables : 

France, art. 407, al. 3 : partage égal. 

Pays-Bas, art. 538; Portugal, art. 4 : partage proportionnel 

à la valeur des navires et des chargements. 
Tuixjuie, art. 249, al. 3 : partage proportionnel i la valeur 

respective des navires. 



^p' 
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Le choix entre ces opinions divergentes est délicat. 

Le droit pur réclame l'application de la règle act&ri incuinbit probatio. Qui ne 
prouve pas la faute de son adversaire n'est pas recevable en sa réclamation. 

Mais, dans cette matière, où la preuve est si difficile, l'équité l'emporte souvent. 

Dans la fortune de mer commune et douteuse, elle conseille de partager le dommage. 

Et le mode le plus équitable paraît être de faire ce partage conformément à la valeur, 
à la richesse de chacun des acteurs, représentées par le navire et la cargaison. 



59. Faut-il imposer au navire abordeur l'obligation de secourir, s'il le peut, le 
navire abordé jusqu^au port le plus proche? Quelle devrait êt9*e la sanction de cette 
obligation ? 

Voir tableau n« 4 . 

Angleterre : 36 et 37, Marchant Schipping, 1872, art. 16. 

Norwège : loi additionnelle de 1874. 

L'obligation du secours est imposée par ces législations. 

La sanction est : 

Civile : présomption que le navire qui fuit est le coupable : Angleterre. 

Pénale : amende et emprisonnement. En Angleterre, la peine est d'une amende de 
400 livres ou d'un emprisonnement de six mois. 



60. Quelle est la législation applicable à l'abordage, lorsque la collision a eu lieu : 
a) dans les eaux territoriales; b) en pleine mer? 

Et selon quelle s'est produite : a) entre deux navires de même nationalité ; b) entre 
deux navires de nationalité différente ? 

Cette question suppose que les divers Etats ne sont point parvenus à s'entendre sur 
une législation uniforme en matière d'abordage. 

Les difficultés sont alors pour ainsi dire insolubles : le conflit des législations crée des 
embarras très graves. 

Comme pis aller, il semble qu'il faut appliquer la règle que les quasi-délits sont soumis 
à la loi du lieu où ils se produisent. Cela permet de résoudre la question quand l'abordage 
a lieu dans les eaux territoriales. 

Mais quid en pleine mer ? 

M. Lyon-Caen, dans le rapport reproduit plus haut, no 11, a proposé d'appliquer la loi 
du pavillon du navire abordé. C'est, en effet, la victime, quand il y a eu faute de l'abordeur, 
et elle doit être préférée. 
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Quant à l'abordage fortuit et à l'abordage douteux, le moins mauvais moyen de se tirer 
d'affaire est peut-être d'appliquer le droit pur : chacun supportera son dommage. 



II. — Quant au sauvetage et à Tassistance. 

61. ff après quelles règles doit être détei^minée la rémunération due pour V assistance 
et le sauvetage? 

Diverses législations, et la pratique des nations dont les lois sont muettes sur cet 
objet, ont fixé des règles pour déterminer le chiffre. 

Voir le tableau n» 2 ; 

Allemagne, art. 746, 747, 748, 749. 

Angleterre, art. 458, 459. 

Danemark, n*** 1 et 2, 

Espagne, art. 989. 

Norwège, art. 91. 

Pays-Bas, art. 560, 561, 563. 

et pour la Belgique, les Pandectes belges, \^ Assistance maritime y n*" 47 et suiv., et 
les tableaux de jurisprudence y annexés. 

Les diverses législations donnent aussi des règles : 

a) Sur la répartition de l'indemnité entre les sauveteurs ; 

b) Sur l'autorité qui décide en cas de contestation ; 
6) Sur le droit de gage sur les biens sauvés. 

Mais ce sont là des points de droit qui ne concernent guère les rapports internatio- 
naux des navires assistants et assistés et qui, dès lors, d'après les principes développés 
plus haut, peuvent être laissés à chaque législation particulière. 

Faisons remarquer que l'art. 748 de la loi allemande a fixé un maximum pour l'in- 
demnité de sauvetage : celle-ci ne peut dépasser le tiers de la valeur des objets sauvés. Il 
semble qu'il vaut mieux s'en remettre à l'appréciation des magistrats. 

Faisons remarquer encore les dispositions relatives à la défense de porter secours à 
un navire, malgré lui, dans le but de profiter du salaire d'assistance : 
Tableau no 2. — Allemagne, art. 752. 

— Norwège, art. 83, 84. 

— Pays-Bas, art. 545 et 546. 

Cette règle ne devrait-elle pas être consacrée par le Congrès ? 
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61 (suite). Les passagers, dont la vie et les effets ont été sauvés, doivent-ils participer 
à la rémunération d'assistance et d après quelles bases? 

Les diverses législations sont muettes. 

Il paraît équitable de faire contribuer les passagers sauvés et leurs bagages. 

Les bases d'évaluation seront les mêmes. Il convient d'en abandonner l'appréciation 
au magistrat, comme dans les autres cas. 



61 (suite). Faut-il tenir compte des engagements pris au moment du péril ? 
Non. Le consentement est infecté de crainte ou de violence. 
C'est ce qui a été consacré par : 
L'Allemagne, art. 743. 
La Norwège, art. 91. 
Les Pays-Bas, art. 568. 

C'est aussi la jurisprudence belge. — V. Pandectes Belges, v* Assistance maritime, 
nos 23 et s., et 45. 



62. Quelle est la législation applicable à F assistance maritime ? Boit-elle varier 
suivant que les navires sont de même nationalité ou de nationalité différente, et selon que 
^assistance a été prêtée en pleine mer ou dans les eaux tenntoriales ? 

L'assistance est essentiellement de droit international chaque fois que l'assistant et 
l'assisté ne sont pas du même pavillon. 

L'uniformité s'impose donc. 

Si Ton n'y parvient pas, comme il s'agit d'un contrat, c'est, en cas de doute, la loi du 
lieu où le contrat est formé et s'exécute, c'est-à-dire du lieu où l'assistance est prêtée, qu'il 
conviendra de suivre. 

Si l'assistance est donnée en pleine mer, ce sera la loi de l'assisté, d'après le principe 
que le doute s'interprète contre le stipulant, ce qui est le cas pour le navire qui porte 
secours et qui stipule quant au prix de son assistance. 



65 . Y a-t-il lieu de punir le capitaine qui, pouvant le faire, refuse de prendre à son 
lord les passagers et V équipage dun navire en détresse? 

Oui, répond la plus évidente humanité ! Nous ne pouvons mieux faire, en ce qui 
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concerne celte question, que renvoyer à lelade de notre honoré collègue, M. Saincte- 
LETTE : Fragment d'une étude sur ritsmtanee maritime, p. 1-16. 

Voir aussi le tableau n* 2. 

Âlleffiagoe : loi du 37 décembre 1872. 



III. — Quant aux fins de non recevoir. 

63. Faut-il, ^w cas d^abordage ou d'avarie, exiger, à peine de déchéance, quiia protêt 
soit fait dans un délai déterminé et qu'une action en justice soit intentée dans un second délai? 

La plupart des l^islalions admettent que les réclamations du chef d'abordage et 
d avarie doivent être faites dans un court délai, un jour, deux jours, trois jours. 

La Belgique, FEspagne, la France, la Turquie veulent, en outre, que le procès soit 
intenté dans un délai également très bref (un et deux mois). 

Voir le tableau u** 3. 

Il y a lieu, semble-t-il, de maintenir la première disposition en adoptant le délai le 
plus long : trois jours. En matière maritime, il faut promptement manifester ses intentions, 
mais il ne faut pas meltre le couteau sur la gorge du réclamant. 

Quant à la disposition relative à lobligation d'intenter le procès à bref délai il vaut 
mieux, croyons-nous, se contenter du délai de la prescription, toujours court en matière 
maritime. 

63 (suite). Quelle législation faut-il appliquer aux fim de non recevoir et aux pres- 
criptions? 

Les prescriptions resteront vraisemblablement toujoure variées selon les pays ; elles 
dépendent, en effet, beaucoup de circonstances locales. 

La prescription touche à l'exécution des obligations. C'est donc au lieu de Vexécution 
qu'il faudra se reporter. 

Les Pandectes belges disent à ce sujet, v** Acte passé en pays étranger, no 54 : 

« La prescription suppose le contrat existant, il est formé : il ne s'agit plus 
que de paralyser son contenu. C'est donc bien une question d'exécution. Elle sera réglée 
par la loi du lieu de celle-ci. Si cependant l'exécution devait se faire en un endroit autre 
que celui oii Ton poursuit le débiteur, la procédure destinée à faire valoir la prescription 
devra se conformer à la loi du lieu des poursuites. » 



Nous espérons que ces observations rapides, jointes à la comparaison des textes, pour- 
ront être de quelque utilité au Congrès et faciliter ses discussions : c'est le but que nous 
avons poursuivi, et nous serions heureux si nous avions pu l'atteindre. 
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